
C H A P I T R E 1 6

Loi constituant le département des trans-
ports et communications

[Sanctionnée le 27 novembre 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les Statuts refondus de 1941 sont
modifiés en y insérant, après le chapitre
248, le suivant:

"CHAPITRE 2 4 8 A

"LOI DU DÉPARTEMENT DES TRANSPORTS
ET COMMUNICATIONS

" 1 . Le ministre des transports et
communications est chargé de l'adminis-
tration et de la direction du département
des transports et communications et de
l'application des lois ayant pour objets
particuliers:

1° le transport routier dans la province;

2° l'application de la Loi des véhicules
automobiles, sauf la surveillance de la
circulation sur les routes et la poursuite
des infractions à cette loi, qui relèvent du
procureur général;

3° la surveillance et le contrôle, dans les
limites de la juridiction de la province, des
entreprises

a) de transport de voyageurs ou de
marchandises par chemin de fer, tram-
way, navigation ou voies aériennes;

b) de transport ou de distribution, par
voie de canalisation, de pétrole, de gaz ou
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68 CHAP. 1 6 Transports et communications 1-2 Eliz. II

d'eau, à l'exception des aqueducs muni-
cipaux;

c) de transmission, de distribution, de
vente ou de production de gaz, de vapeur,
de chaleur, de lumière ou de force motrice
produite autrement que par l'électricité;

d) de transmission de messages télé-
graphiques ou téléphoniques.

" 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un sous-ministre des trans-
ports et communications.

" 3 . Sous la direction du ministre, le
sous-ministre a la surveillance des autres
officiers et employés du département. Il a
le contrôle général des affaires du dépar-
tement et il exerce les autres pouvoirs qui
lui sont assignés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

" 4 . L'autorité du sous-ministre est
celle du chef du département. Ses ordres
doivent être exécutés de la même manière
que ceux du ministre et sa signature offi-
cielle apposée à un document du ressort du
département comporte la même autorité
et a le même effet que celle du ministre.

" 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme aussi un secrétaire et tous
autres officiers et employés nécessaires à
la bonne administration du département,
conformément à la Loi du service civil.

" 6 . Les devoirs respectifs des officiers
et employés du département non expressé-
ment définis par la loi ou par le lieutenant-
gouverneur en conseil le sont par le mi-
nistre.

"7. Nul acte, contrat, document ou
autre écrit n'engage le département, ni ne
peut être attribué au ministre s'il n'est
signé par lui ou par le sous-ministre.

" 8 . Toute copie d'un document faisant
partie des archives du département, certi-
fiée conforme par le ministre ou le sous-
ministre, est authentique et a la même
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valeur que l'original."

2 . L'article 5 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1941, chapitre 7),
modifié par l'article 5 de la loi 6 George VI,
chapitre 55, par l'article 1 de la loi 7 George
VI, chapitre 39, et par l'article 2 de la loi
10 George VI, chapitre 22, est de nouveau
modifié en y ajoutant le paragraphe sui-
vant:

"18° Un ministre des transports et
communications. ' '

3 . L'article 12 de la Loi de la Régie
des transports (Statuts refondus, 1941,
chapitre 16, remplacé par l'article 1 de la
loi 13 George VI, chapitre 21), est modifié
en remplaçant dans la première ligne les
mots "procureur général" par les mots
"ministre des transports et communica-
tions."

4 . L'article 39 de ladite loi, est modifié

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne du premier alinéa, les mots "procu-
reur général" par les mots "ministre des
transports et communications";

b) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du dernier alinéa, les
mots "procureur général" par les mots
"ministre des transports et communica-
tions".

5 . L'article 52 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 5 2 . Le ministre des transports et
communications est chargé de l'exécution
de la présente loi."

6 . L'article 2 de la Loi des départe-
ments (Statuts refondus, 1941, chapitre
43), modifié par l'article 6 de la loi 6
George VI, chapitre 55, par l'article 2 de la
loi 7 George VI, chapitre 39, par l'article 1
de la loi 9 George VI, chapitre 32, et par
l'article 9 de la loi 10 George VI, chapitre
22, est de nouveau modifié en y ajoutant,
après le paragraphe 16°, le suivant:

"17° Le département des transports
et communications, présidé par le ministre
des transports et communications."
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7. L'article 2 de la Loi des véhicules
automobiles (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 142), modifié par l'article 1 de la
loi 9 George VI, chapitre 39, est de nou-
veau modifié en remplaçant les paragra-
phes 20° et 21° par les suivants:

"20° Le mot "ministre" désigne le mi-
nistre des transports et communications;

"21° Le mot "département" désigne le
département des transports et communi-
cations;".

8 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la quatrième et la
sixième ligne du premier alinéa et dans la
dernière ligne du deuxième alinéa, le mot
"bureau" par le mot "département".

9 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les septième et hui-
tième lignes, le mot "bureau" par le mot
"département".

1 0 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne du
paragraphe 1 et la troisième ligne du sous-
paragraphe b du paragraphe 1, le mot
"bureau" par le mot "département".

1 1 . L'article 11 de ladite loi est modifié

a) en remplaçant, dans la cinquième et
la dernière ligne du paragraphe 1 et dans
la huitième ligne du paragraphe 4, le mot
"bureau" par le mot "département";

b) en remplaçant, dans la sixième ligne
du paragraphe 1, les mots "du revenu
compétent" par les mots "autorisé par le
département".

1 2 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième et la
cinquième ligne, le mot "bureau" par le
mot "département".

1 3 . L'article 15 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 24, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans la sixième ligne du paragra-
phe 1, la septième ligne du paragraphe 2
et la dernière ligne du paragraphe 4, le
mot "bureau" par le mot "département".
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1 4 . L'article 16 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la septième ligne
du paragraphe 1, les mots "bureau du
revenu" par le mot "département", et
dans la sixième ligne du paragraphe 2, le
mot "bureau" par le mot "département".

1 5 . L'article 19 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième et dans
la quatrième ligne du premier alinéa, le
mot "bureau" par le mot "département".

1 6 . L'article 20 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne
du paragraphe 2, la quatrième ligne du
paragraphe 3, la deuxième et la dernière
lignes du paragraphe 4, le mot "bureau"
par le mot "département".

1 7 . L'article 21 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième et
la cinquième lignes du paragraphe 1, dans
la troisième ligne du quatrième alinéa du
paragraphe 1, dans la première ligne du
sous-paragraphe a du paragraphe 2 et dans
la première ligne du sous-paragraphe b
du paragraphe 2, le mot "bureau" par le
mot "département".

1 8 . L'article 22 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne
du premier alinéa, dans les quatrième et
cinquième lignes du même alinéa et dans
la deuxième ligne et la septième ligne du
troisième alinéa, le mot "bureau" par le
mot "département".

1 9 . L'article 24 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la cinquième ligne,
le mot "bureau" par le mot "département".

2 0 . L'article 25 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe 2 par le
suivant:

"2. Cette personne doit exhiber cette
licence et ce certificat d'enregistrement,
sur demande de tout officier autorisé par
le département et muni d'un certificat
d'identité, signé par le sous-ministre du
département et attestant qu'il est chargé
de l'exécution de la présente loi, ou sur
demande d'un constable et agent de la paix
ou d'un officier de police municipale ou,
lorsque le véhicule automobile concerné est
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impliqué dans un accident, par toute per-
sonne intéressée."

2 1 . L'article 26 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 43, est modifié en remplaçant, dans
la quatrième ligne du paragraphe 1, la
troisième ligne du paragraphe 2 et la pre-
mière ligne du paragraphe 4, le mot "bu-
reau" par le mot "département".

2 2 . L'article 27 de ladite loi est modifié

a) en remplaçant, dans la septième et
la neuvième lignes du paragraphe 5, le mot
"bureau" par le mot "département";

b) en remplaçant, dans la neuvième
ligne du paragraphe 8, les mots" services
publics" par le mot "transports".

2 3 . L'article 35 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne
du second alinéa du paragraphe 1 et dans
la septième ligne du paragraphe 2, le mot
"bureau" par le mot "département".

2 4 . L'article 37 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 7 . Toute personne conduisant un
véhicule automobile dans un chemin pu-
blic doit arrêter chaque fois qu'un officier
du département chargé de l'exécution de
la présente loi, un constable et agent de la
paix ou un officier de police municipale le
lui enjoint, par signal ou verbalement; elle
doit en outre arrêter à tout endroit désigné
par le ministre et indiqué par une affiche
prescrivant un tel arrêt, afin de permettre
à un officier compétent de s'assurer de
l'observance de la loi."

2 5 . L'article 40 de ladite loi, remplacé
par l'article 1 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 33, est modifié en y retranchant,
dans la troisième ligne du dernier alinéa,
les mots "de la voirie".

2 6 . L'article 43 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 33, est modifié en y ajoutant
après le mot "ministre", dans la dernière
ligne du second alinéa du paragraphe 1,
les mots "de la voirie".
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2 7 . L'article 44 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne
du paragraphe 2°, le mot "bureau" par le
mot "département".

2 8 . L'article 47a de ladite loi, édicté
par l'article 3 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 33, est modifié en y retranchant,
dans la deuxième ligne du dernier alinéa,
les mots "de la voirie de la province".

2 9 . L'article 49 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 33, est modifié en remplaçant,
dans la quatrième ligne du paragraphe 2°,
la troisième ligne du paragraphe 7° et la
dernière ligne du paragraphe 11°, le mot
"bureau" par le mot "département".

3 0 . L'article 50 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la cinquième ligne
du paragraphe 3°, le mot "bureau" par le
mot "département".

3 1 . L'article 55 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 11 George VI, cha-
pitre 48, par l'article 6 de la loi 14-15
George VI, chapitre 33, et par l'article 1
de la loi 15-16 George VI, chapitre 45, est
de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes du paragraphe 3, les mots
"contrôleur du revenu de la province"
par le mot "ministre";

b) en remplaçant les paragraphes 4 et
5 par les suivants:

"4. Les poursuites intentées pour viola-
tion de quelqu'une des dispositions de la
présente loi ou d'un règlement adopté sous
son empire sont prises, quant au gouver-
nement de la province, sur autorisation
du département du procureur général et,
quant aux corporations municipales, au
nom de la corporation de la municipalité
locale dans laquelle l'infraction a été
commise.

"5. Dans toute poursuite prise en vertu
de la présente loi,

a) il n'est pas nécessaire de produire
l'original d'un livre, d'un registre, d'une
ordonnance ou d'un document quelconque
en la possession du département, mais
une copie ou un extrait dûment certifié
fait preuve de la teneur de l'original et le
certificat apposé à cette copie ou à cet
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extrait établit, prima facie, la signature et
l'autorité de l'officier du département qui
l'a donné;

b) plusieurs infractions commises par
une même personne peuvent être pour-
suivies sur une même plainte, pourvu que
celle-ci indique de façon précise le temps
et le lieu où chacune a été commise.";

c) en remplaçant, dans la deuxième
ligne et la treizième ligne du paragraphe 6,
le mot "bureau" par le mot "départe-
ment";

d) en remplaçant les six dernières lignes
du paragraphe 6 par les suivantes: "une
copie ou un extrait dûment certifié,
lesquels font preuve de la teneur de
l'original et le certificat qui y est apposé
établit, prima facie, la signature et l'auto-
rité de l'officier du département qui les
a donnés".

3 2 . L'article 58 de ladite loi, est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe 1, le mot "bureau" par le
mot "département".

33. L'article 62 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la cinquième ligne,
les mots "bureau du revenu" par le mot
"département".

3 4 . Le titre de la section XI de ladite
loi est remplacé par le suivant:

"DE CERTAINS OFFICIERS DU DÉPARTEMENT".

3 5 . L'article 63 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 6 3 . Il peut être nommé au départe-
ment, en vertu de la Loi du service civil,
un officier en chef et tous autres officiers
et employés nécessaires à l'application de
la présente loi.

Chacun de ces officiers
a) peut entrer à toute heure raisonna-

ble du jour en tout lieu où il a raison de
croire qu'un véhicule automobile peut se
trouver, l'examiner, ainsi que ses accessoi-
res, et vérifier s'il est ou non conforme
à la présente loi et aux règlements passés
sous son empire;

b) peut, sans la permission du proprié-
taire dans l'exécution de ses devoirs, et
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pour cause, prendre possession d'un véhi-
cule automobile, le conduire et le remiser."

3 6 . L'article 64 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième ligne,
les mots "du bureau" par les mots "auto-
risé du département".

3 7 . L'article 65 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne,
le mot "bureau" par le mot "départe-
ment".

3 8 . L'article 67 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne
du premier alinéa et dans les quatrième et
cinquième lignes du second alinéa, le mot
"bureau" par le mot "département".

3 9 . L'article 68 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 21, et par l'article 8 de la loi 14-15
George VI, chapitre 33, est de nouveau
modifié en y retranchant, dans la troisième
ligne du paragraphe 4, les mots "de la
voirie".

4 0 . L'article 72 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 46, est modifié en remplaçant, dans
les troisième et quatrième lignes du pre-
mier alinéa et dans la quatrième ligne du
dernier alinéa, les mots "Bureau du revenu
de la province" par le mot "département".

4 1 . L'article 73 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 46, et modifié par l'article 9 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 33, est de
nouveau modifié en remplaçant, dans les
quatrième et cinquième lignes du premier
alinéa et dans les première et deuxième
lignes du second alinéa, les mots "Bureau
du revenu" par le mot "département".

4 2 . L'article 74 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 46, est modifié en remplaçant, dans
les septième et huitième lignes du premier
alinéa et dans la septième ligne du second
alinéa, les mots "Bureau du revenu" par
le mot "département".

4 3 . L'article 76 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
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pitre 46, est modifié en remplaçant, dans
la cinquième ligne, les mots "Bureau du
revenu" par le mot "département".

4 4 . L'article 79 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 46, est modifié en remplaçant, dans
la quatrième ligne du deuxième alinéa, les
mots "Bureau du revenu" par le mot
"département" et dans la dernière ligne
du dernier alinéa, le mot "bureau" par le
mot "département".

4 5 . L'article 81 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 46, est modifié en remplaçant, dans
les huitième et neuvième lignes du second
alinéa, les mots "Bureau du revenu" par
le mot "département".

4 6 . L'article 83 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 46, est modifié

a) en remplaçant, dans la dernière ligne
du premier alinéa, les mots "Bureau du
revenu" par le mot "département";

b) en remplaçant, dans la première ligne
du deuxième alinéa, les mots "trésorier de
la province" par le mot "ministre".

4 7 . L'article 84 de ladite loi, édicté par
l'article 4 de la loi 13 George VI, chapitre
46, est modifié en remplaçant, dans les
dixième et onzième lignes, les mots "tréso-
rier de la province" par le mot "ministre".

4 8 . L'article 85 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 46, est modifié en remplaçant, dans
la première ligne, les mots "trésorier de la
province" par le mot "ministre".

4 9 . L'article 86 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 46, est modifié en remplaçant, dans
les quatrième et cinquième lignes du pre-
mier alinéa, les mots "trésorier de la pro-
vince ou au Bureau du revenu" par les
mots "ministre ou au département".

5 0 . L'article 3b de la Loi des services
publics (Statuts refondus, 1941, chapitre
143), édicté par l'article 4 de la loi 13
George VI, chapitre 47, est modifié en rem-
plaçant, dans la quatrième ligne, les mots
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"procureur général" par les mots "minis-
tre des transports et communications".

5 1 . L'article 3j de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 47, est modifié en remplaçant, dans
la première ligne, les mots "procureur
général" par les mots "ministre des trans-
ports et communications".

5 2 . Le titre de la section IIlc de ladite
loi, édictée par l'article 8 de la loi 13 George
VI, chapitre 47, est remplacé par le sui-
vant:

"RAPPORTS DE LA RÉGIE"

5 3 . L'article 23d de ladite loi, édicté
par l'article 8 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 47, est modifié en remplaçant, dans
la troisième ligne du premier alinéa et
dans les première et deuxième lignes du
dernier alinéa, les mots "procureur géné-
ral" par les mots "iministre des transports
et communications".

5 4 . L'article 33 de ladite loi, édicté
par l'article 5 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 21, est remplacé par le suivant:

" 3 3 . Le ministre des transports et
communications est chargé de l'exécution
de la présente loi."

5 5 . Les dépenses du département des
transports et communications seront, pour
la première année financière de son admi-
nistration, payées à même le fonds conso-
lidé du revenu et, par la suite, à même les
montants votés chaque année à ces fins
par la Législature, sous réserve des dispo-
sitions de l'article 64 de la Loi du service
civil.

5 6 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gouver-
neur en conseil de fixer par proclamation.
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